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PLAN

1. Managérialisation, digitalisation… « modernisation » de la Justice?

2. Accès à l’information juridique: vers une ouverture? 

3. Justice, numérique… et Etat de droit? 



1. MANAGÉRIALISATION, DIGITALISATION… 
« MODERNISATION » DE LA JUSTICE?
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QUE VEUT DIRE MODERNISER? 

Ce que l’on observe: 

• Proliférations d’outils (de mesure, d’évaluation, de communication, plans stratégiques, 
procédures, indicateurs, rapports, logiciels, etc.)

• Réduction de moyens (matériels, humains, budgétaires, temporels, etc.)

• Annonce et impression de contrôle accru

Les questions que se posent acteurs et observateurs:

• Dans quel but? 

• Quel sens?





• La loi 16 mai 2019 modifie l’article 
149 de la Constitution: tous les 
jugements et arrêts publiés dans une 
banque de donnée accessible à tous 
les citoyens

• Entrée en vigueur reportée au 
1/09/2021 puis au 1/09/2022.

• Accès public à la législation (Moniteur)

• Accès partiel et gratuit à moins de… 
1% de la jurisprudence 
(https://juportal.be/home/accueil) 

• Accès payant et restreint à plus de 400 
revues de doctrine

2. ACCÈS À L’INFORMATION 
JURIDIQUE: VERS UNE OUVERTURE?

https://juportal.be/home/accueil


Vers une BD ouverte et accessible? 
•Quelle infrastructure informatique? 

•Quelles méthodes 
d’anonymisation/pseudonymisation? 

•Quelle stratégie de numérisation des décisions 
passées?

Des questions politiques… aux propositions pratiques



Asbl composée de profils divers et animée d’un objectif: ouvrir l’accès à la Justice et au droit



Omdat
Répertoire OpenData de la jurisprudence belge agrégeant

les sources disponibles



Outil

Solution de partage et d’anonymisation de jurisprudence



Des ordinateurs, des outils de communications, des outils de 
stockage / recherche / rédaction …

• Les données judiciaires et la jurisprudence existent 
DANS/PAR/AVEC cette infrastructure

3. JUSTICE ET NUMÉRIQUE: UNE 
INFRASTRUCTURE JURIDICO-TECHNIQUE



• Le respect de la règle de droit 
exige que l’infrastructure 
numérique des tribunaux soit 
régie par les tribunaux et non pas 
co-régie par d’autres branches du 
gouvernement, du parquet, des 
barreaux ou du secteur privé.

• Actuellement: solutions souvent 
privées et parfois publiques 
(échange, stockage, gestion, 
utilisation, sécurité, etc.)

• NMP, PPP, rationalisation, etc.

3. JUSTICE ET NUMÉRIQUE: ET L’ÉTAT 
DE DROIT?

Séparation des pouvoirs – contrôles réciproques



• Les données judiciaires et la jurisprudence existent 
DANS/PAR/AVEC cette infrastructure

• La gestion de cette infrastructure DOIT ÊTRE confiée aux 
tribunaux dans un État de droit

• Pour garantir les principes de l’État de droit / du procès équitable / 
d’indépendance et d’impartialité du juge

3. JUSTICE ET NUMÉRIQUE: UN CHOIX 
POLITIQUE
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